
GIF ENVIRONNEMENT
Association agréée . loi de 1901. Publiée au J.O. N° 10 du 7 Mars 1990

Siège social :24 Rue des Charmettes, 91190 GIF sur YVETTE

E-mail : contact@gifenvironnement.fr    Site :  http://www.gifenvironnement.fr
 Gif sur Yvette, le   4 mai 2015 

ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE A LA DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE

DE L'OPERATION D'AMENAGEMENT DU SECTEUR DE CORBEVILLE
Créée en 1990, l'association GIF-ENVIRONNEMENT s'est fixé pour objet la préservation des espaces naturels, du patrimoine pittoresque et architectural et la lutte contre les nuisances à GIF-sur-YVETTE et aux abord de la commune.

L'Association rassemble 250 personnes mobilisées afin d'assurer la préservation du patrimoine naturel de la commune et la qualité de vie de ses habitants.

Les sujets sont divers et multiples : préservation des espaces naturels et forestiers ; maîtrise de la circulation ; mise en valeur et réhabilitation de sites urbains ; maîtrise de l'hydraulique et de l'assainissement ; lutte contre toutes nuisances.

Dans le cadre de l'agrément intercommunal dont l'association est titulaire, elle agit dans un périmètre étendu à six communes limitrophes, dont Saclay et Orsay.

L'association est membre de collectifs associatifs locaux et régionaux : UASPS : l'Union des Associations pour la Sauvegarde du plateau de Saclay , Essonne Nature Environnement  et Ile-de-France  Environnement .

Dans ce cadre et directement impactée par les effets multiples induits par les développements urbains entrepris sur le plateau de Saclay, dont le site de Moulon sur le territoire même de la commune de Gif, à proximité immédiate de Corbeville, l'association souhaite s'exprimer sur le dossier de la DUP de Corbeville présenté à l'enquête publique.

OBSERVATIONS SUR LE DOSSIER DE L'ENQUETE PUBLIQUE
La présente enquête publique a pour objet de permettre l'affectation à terme à une urbanisation substantielle compacte et diversifiée d'une superficie supplémentaire de plus de 50 hectares de l'espace agricole du plateau de Saclay, au motif de  nécessaire continuité de l'aménagement urbain en cours de réalisation sur les sites de Moulon et de Polytechnique.

Nous considérons, bien au contraire, que cet espace doive demeurer un milieu naturel préservé de respiration entre deux pôles urbains hyperdensifiés, dont la fréquentation par plusieurs dizaines de milliers de nouveaux arrivants va asphyxier tout l'ensemble du territoire environnant.

C'est pourquoi nous récusons l'orientation du nouveau développement urbain envisagé dans ce site, d'intérêt particulier environnemental, patrimonial et historique, comme justement évoqué par l'association orcéenne ASEOR.

Sur le plan formel, en absence de projet autre que d'orientation générale dépourvue de contenu précis,la démarche de DUP ainsi engagée, hors préalables requis, à seule fin de pourvoir à un impératif d'échéance administrative de la ZAD, ne nous paraît pas recevable.

De surcroît la présentation d'un dossier simplifié à l'enquête publique n’est manifestement pas adapté à l'ampleur de la perspective d'aménagement évoquée dans le dossier.

S'agissant , pour l'essentiel du périmètre concerné, d'un espace privé d'exploitation agricole ( 50 hectares sur 75 ), la procédure diligentée de DUP revêt un caractère confiscatoire qui peut être considéré abusif en absence de justification, autre que subjective, de prétendue nécessité absolue d'un développement urbain substantiel, dans cet espace de continuité agricole, écologique et environnementale.

Nous contestons donc la démarche ainsi engagée d'appropriation par la puissance publique de ce vaste espace de domaine agricole privé, en absence de justification fondamentalement attestée, démontrée et dans le plus étroit respect du droit privé et des dispositions légales et réglementaires auxquelles est subordonné l'exercice de la DUP.

Seul le secteur non agricole situé au sud de la RD128  serait  susceptible de pouvoir faire l'objet de  réaménagement par réhabilitation ou rénovations des locaux existants.

Le lancement de cette enquête publique, présentée par EPPS dans l'urgence, en période restreinte de 23 jours dont 14 de congés, sans étude d'impact des projets futurs, indéterminés,apparaît prématuré et lacunaire.

De manière plus générale, cette segmentation de la présentation des projets d'aménagements futurs des différents secteurs de la frange Sud du Plateau de Saclay a été hautement préjudiciable à l'expression publique,insuffisamment avertie, par cette méthode démultipliée et discontinue d'enquêtes publiques successives, des implications et effets d'ensemble induits, seul le récent dossier de CDT ayant présenté l'ensemble de l'aménagement de la frange Sud, de manière bien imparfaite, comme il est ressorti de l'appréciation défavorable formulée par la Commission d'enquête publique sur le dossier.

L'ensemble de ces motifs nous conduisent à exprimer un avis défavorable sur le dossier présenté dans ces conditions à l'enquête publique relative à la DUP du secteur de Corbeville.
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